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c’est la  politique ; à Constantinople, la politique, c’est 
les affaires ; les rivalités n ’ont pas cessé d’être aussi 
acharnées, m ais c’est avant tou t su r le terrain  écono
m ique qu’elles se m anifestent ; aucun des grands 
problèmes politiques ou religieux qui constituaient 
la  question d’Orient n ’a disparu, mais ils se présentent 
sous les espèces des in térê ts financiers et com m er
ciaux, sub speciepecu n iæ . De tou t tem ps, les affaires 
ont été étroitem ent mêlées à la politique, jam ais 
peut-être au même degré qu’au jo u rd ’hui elles n ’en 
avaient constitué toute l ’arm ature .

Le gouvernement, ottom an lui-m êm e est ju g é  diffé
rem m ent, selon qu ’on le regarde des provinces et du 
point de vue indigène, ou de la capitale et du point 
de vue européen. Ses procédés, à la fois faibles 
et oppressifs, son incurie financière et adm inistrative, 
c’est, en Macédoine par exemple, ce qui saute d’abord 
aux yeux ; le T urc y garde tou jours, en dépit du 
temps et de la décrépitude, son attitude de conquérant, 
aux prises avec les nationalités jadis vaincues, priant 
Allah dans leurs églises, m aintenant les raïas dans 
une condition inférieure. Les abus s ’y étalent avec 
toutes leurs conséquences : anarchie et violences. 
Vu de C onstantinople, le tableau change d’aspect : 
la faiblesse et la caducité du gouvernem ent tu rc  font 
la fortune de l ’Européen qui gère ses affaires, tient 
en tutelle ses finances, supplée à son in e rtie ; une 
Turquie réform ée, fortifiée, capable de se suffire à 
elle-même, ce serait, pour les puissances étrangères, 
la fin des concessions fructueuses, des affaires 
grasses. Un tu teu r, qui tire de gros bénéfices de la 
gestion des biens de son pupille, ne souhaite ni sa 
mort, ni sa m ajorité, et, s ’il est peu scrupuleux, il 
tâche de le m aintenir en bonne santé, mais en en
fance. On est ten té  parfois, à Constantinople, d’ap-


